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LES OBLIGATIONS 
GÉNÉRALES.

LA PRÉVENTION

RISQUES PSYCHIQUE

VIOLENCE

TÉLÉTRAVAIL

Présentateur
Commentaires de présentation
Aussi à 51 à la fin: Aux fins du paragraphe 16° du premier alinéa, dans le cas d’une situation de violence conjugale ou familiale, l’employeur est tenu de prendre les mesures lorsqu’il sait ou devrait raisonnablement savoir que le travailleur est exposé à cette violence.



PROGRAMME DE 
PRÉVENTION

MULTIÉTABLISSEMENT

COMITÉ DE SANTÉ 
ET SÉCURITÉ

MULTIÉTABLISSEMENT

REPRÉSENTANT EN 
SANTÉ ET SÉCURITÉ

MULTIÉTABLISSEMENT

PLAN D’ACTION ET 
L’AGENT DE LIAISON

MULTIÉTABLISSEMENT

LES MÉCANISMES DE PRÉVENTION: PAS AVANT 2025.

Présentateur
Commentaires de présentation
Multiétablisement: seul recul obtenu: EU ÉGARD À LA DISTANCEProgramme de prévention: art. 59: Doit tenir compte prog. de santé au travail prévu nouvel art. 107, aussi ainsi que, le cas échéant, des recommandations du comité de santé et de sécurité et prévoir notamment: ° l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé des travailleurs de l’établissement, dont les risques chimiques, biologiques, physiques, ergonomiques et psychosociaux liés au travail, ainsi que de ceux pouvant affecter leur sécurité;2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut, de contrôler les risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de prévention établie par règlement ainsi que les échéanciers pour l’accomplissement de ces mesures et de ces priorités;3° les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et de suivi permettant de s’assurer que les risques identifiés sont éliminés ou contrôlés;4° l’identification des moyens et des équipements de protection individuels qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés pour répondre aux besoins des travailleurs de l’établissement;5° les programmes de formation et d’information en matière de santé et de sécurité du travail;6° les examens de santé de pré-embauche et les examens de santé en cours d’emploi exigés par règlement;7° l’établissement et la mise à jour d’une liste des matières dangereuses utilisées dans l’établissement et des contaminants qui peuvent y être émis;8° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux urgences (plan action n’a pas obligations 6 7 8)Art. 60: Il doit transmettre au comité SST. Aussi à la Commission, tous les trois ans à compter de la date de mise en application du programme, sur le formulaire qu’elle prescrit, les priorités d’action déterminées dans le cadre de son programme de prévention, l’état d’avancement des mesures prévues ainsi que le suivi de celles qu’il a mises en place pour éliminer et contrôler les risques identifiés pour ces priorités.COMITÉ DE SANTÉ ET SÉCURITÉRencontre trimestrielle à moins d’entente, ou sinon ce qui est prévu par réglement. : ce qui va arriver si pas de rég. En prevention??Art. 78: fonction comité SST: 5°  de prendre connaissance des autres éléments du programme de prévention de collaborer à son élaboration, à sa mise à jour et à son suivi et de faire des recommandations à l’employeur; AU LIEU DE DANS LA LSST DE 1979 : 5°  de prendre connaissance des autres éléments du programme de prévention et de faire des recommandations à l’employeur; (AVANCÉE?? LA SEULE PLACE PAS UN RECUL D’UN RECUL??)5.1° de faire des recommandations à l’employeur quant à l’opportunité de demander la collaboration d’un intervenant en santé au travail dans l’élaboration des éléments de santé de son programme de prévention; AU LIEU DU CHOIX DU MÉDECIN RESPONSABLENOUVEL AJOUT: 8°de confier, en prévoyant le temps nécessaire à leur accomplissement, des mandats spécifiques à des membres du comité, notamment au représentant en santé et en sécurité, afin que ce dernier exerce des fonctions additionnelles à celles prévues à l’article 90;Membre comité sst doivent suivre formationREPRÉSENTANT EN SANTÉ ET SÉCURITÉART. 90: 4°  de faire les recommandations qu’il juge opportunes, incluant celles concernant les risques psychosociaux liés au travail, au comité de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur9° de collaborer à l’élaboration et à la mise en application du programme de prévention ou du du plan d’action devant être élaboré et mis en application par l’employeur en adressant par écrit des recommandations à ce dernier ainsi qu’en participant à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs de l’établissement et à l’identification des contaminants et des matières dangareuses présents sur les lieux de travaiART. 92: Le temps qu’il peut consacrer à l’exercice de ses autres fonctions est déterminé par une entente entre les membres du comité de santé et de sécurité de l’établissement, à défaut d’entente, le temps minimal dans le cas et selon les conditions prévues par règlement, s’applique. PLAN D’ACTION ET AGENT DE LIAISON97.2. L’agent de liaison en santé et en sécurité a pour fonction de coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des informations en matière de santé et de sécurité entre ce dernier et les travailleurs de l’établissement.  Il a également pour fonction de porter plainte à la commission. 97.3. L’agent de liaison en santé et en sécurité collabore à l’élaboration et à la mise en application du programme de prévention ou du plan d’action élaboré et mis en application par l’employeur en adressant par écrit des recommandations à ce dernier. L’agent peut également faire des recommandations écrites sur l’identification des risques en milieu de travail. L’employeur est tenu de répondre à une recommandation dans un délai de 30 jours



LE RÈGLEMENT EN 
PRÉVENTION.

Présentateur
Commentaires de présentation
Faire commentaires sur le travail difficile des travaux réglementaires. Très long, difficile arriver consensus. Inaction de la CNESST depuis 40 ans, Inaction du gouvernement. En quoi possibilité amélioration? 



LA 
CONSTRUCTION.

INADAPTÉ MAIS PRÉSENT LE RÈGLEMENT 2023

Présentateur
Commentaires de présentation
199. Le programme de prévention relatif à un chantier de construction a pour objectif d’éliminer à la source même les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleurs de la construction. Il doit être conforme aux règlements applicables au chantier de construction et contenir les éléments prévus aux paragraphes 1° à 5°, au paragraphe 7°, avec les adaptations nécessaires, et au paragraphe 8° du deuxième alinéa de l’article 59.200. Le programme de prévention doit être transmis à la Commission avant le début des travaux lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au moins 20 travailleurs de la construction à un moment des travaux.205. Le comité de chantier (DÈS QUE 20T ET +) est composé des personnes suivantes au fur et à mesure de leur présence sur le chantier de construction, sous réserve des modalités prévues par règlement :1° un coordonnateur en santé et en sécurité désigné en vertu de l’article 215.1 ou, s’il n’y en a pas, au moins un représentant du maître d’oeuvre;2° un représentant de chacun des employeurs;3° un représentant en santé et en sécurité;4° un représentant désigné par chacune des associations représentatives dont au moins un travailleur de la construction affilié est présent sur le chantier. 206. Les fonctions du comité de chantier sont:1°  de surveiller l’application du programme de prévention;2°  de s’assurer, eu égard à la sécurité des travailleurs de la construction, de la mise en place et du fonctionnement des mécanismes de coordination des activités des employeurs qui se trouvent simultanément sur le chantier de construction;3°  de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs de la construction, des associations représentatives, de l’association sectorielle paritaire de la construction visée à l’article 99, des employeurs et du maître d’oeuvre relatives à la santé et la sécurité du travail;4°  de recevoir copie des avis d’accidents et de soumettre les recommandations appropriées au maître d’oeuvre, à l’employeur ou à la Commission;5°  de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effectuées sur le chantier de construction. 209. Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au moins 10 travailleurs de la construction à un moment des travaux, au moins un représentant en santé et en sécurité doit être désigné, dès le début des travaux, à la majorité des travailleurs de la construction présents sur le chantier de construction. À défaut, l’association représentative ayant le plus de travailleurs de la construction affiliés présents sur le chantier de construction désigne le représentant en santé et en sécurité.210. Le représentant en santé et en sécurité a pour fonctions:1°  de faire l’inspection des lieux de travail2°  de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer un accident;3°  d’identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleurs de la construction;4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes, incluant celles concernant les risques psychosociaux liés au travail, au comité de chantier ou, à défaut, aux travailleurs de la construction ou à leur association représentative, à l’employeur et au coordonnateur en santé et en sécurité ou au maître d’œuvre;5°  d’assister les travailleurs de la construction dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la présente loi et les règlements;6°  d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection;7°  d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de refus;8°  de porter plainte à la Commission212.1. Malgré les articles 209 et 212, lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au moins 100 travailleurs de la construction à un moment des travaux ou que le coût total des travaux excédera 12 000 000$, un ou plusieurs représentants en santé et en sécurité affectés à plein temps sur un chantier de construction doivent être désignés par l’ensemble des associations représentatives.



LE RÔLE DE LA 
SANTÉ PUBLIQUE.

Présentateur
Commentaires de présentation
Puisque le comité de santé et de sécurité ait perdu la possibilité de démettre de ses fonctions le médecin, les représentants et représentantes des personnes salariées devrons utiliser d’autres ressources, comme les plaintes au Collège des médecins ou auprès de la DSP pour faire démettre un médecin chargé de la santé au travail.48.1. Le directeur national de santé publique nommé en vertu de la Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux (chapitre M-19.2) élabore et met à jour les protocoles visant l’identification des dangers et les conditions du travail qui y sont associées aux fins de l’exercice des droits prévus aux articles 40, 41, 46 et 47 qui répondent notamment aux besoins que la Commission lui communique. Le RETRAIT PRÉVENTIF DE LA FEMME ENCEINTE SERA ENCADRÉ PAR DES PROTOCOLES, MAIS C’EST LE MÉDECIN TRAITANT QUI DEMEURE LA PERSONNE RESSOURCE POUR ÉMETTRE LE CERTIFICAT DE RETRAIT PRÉVENTIF.PROGRAMME DE SANTÉ: 107. En collaboration avec le ministre de la Santé et des Services sociaux, la Commission élabore des programmes de santé au travail et détermine les priorités en matière de santé au travail ainsi que les territoires ou les établissements ou catégories d’établissements sur lesquels ils s’appliquent. DONC ASCENDANCE DE LA COMMISSION. Toutes les ententes pour l’offre de service des CISSS pour tout ce qui touche la santé au travail et la mise en application des programmes de santé au travail ne sont pas applicable avant le 6 octobre 2025. D’ici là, il n’y a pas de modification sur l’offre de service.« intervenant en santé au travail »  : un médecin chargé de la santé au travail, une infirmière, un ergonome, un hygiéniste du travail ou toute autre personne exerçant une fonction en santé au travail dans le cadre de l’offre de services élaborée par un centre intégré de santé et de services sociaux en vertu de l’article 109.1;123. L’intervenant en santé au travail qui, dans l’exercice de ses fonctions, constate la présence d’un danger dans les conditions de santé, de sécurité ou de salubrité susceptible de nécessiter une mesure de prévention doit, dans le respect de ses obligations de confidentialité, la signaler à la Commission, à l’employeur, aux travailleurs concernés, à l’association accréditée, au comité de santé et de sécurité et au directeur de santé publique. Le premier alinéa s’applique également à toute personne qui n’est pas un intervenant en santé au travail et qui offre des services en santé au travail à un employeur.



LES MESURES 
TRANSITOIRES.

DES DROITS ACQUIS… POUR 4 ANS

Présentateur
Commentaires de présentation
Règlement prévention devra prévoir (à mettre dans mesure de prévention? Avec rôle du C.A. et rôle de la FTQ?) 



LE COMITÉ EN SANTÉ ET  
SÉCURITÉ

LE REPRÉSENTANT EN 
SANTÉ ET  SÉCURITÉ

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour les 20t et -: agent de liaison. Applicable dans le contexte du multiétablissement. L’agent de liaison a pour fonction de coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des informations en matière de santé et de sécurité entre ce dernier et les travailleurs de l’établissement et d’adresser par écrit des recommandations à l’employeur sur l’identification des risques en milieu de travail. Il peut également porter plainte à la Commission. « 285.2. À compter du 6 OCTOBRE 2021 et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 152 de la présente loi, un comité de santé et de sécurité doit être formé au sein d’un établissement groupant au moins 20 travailleurs, lorsque cet établissement n’a pas de comité de santé et de sécurité formé conformément à l’article 69 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel qu’il se lisait le 5 OCTOBRE 2021 	Le nombre de représentants des travailleurs au sein d’un comité est déterminé par entente entre l’employeur et les travailleurs de l’établissement. À défaut d’entente, le nombre de représentants des travailleurs au sein du comité de santé et de sécurité est, selon le nombre de travailleurs de l’établissement, le suivant :  	1° de 20 à 50 travailleurs : 2; 	2° de 51 à 100 travailleurs : 3; 	3° de 101 à 500 travailleurs : 4; 	4° de 501 à 1 000 travailleurs : 5; 	5° plus de 1 000 travailleurs : 6. 		La fréquence minimale des rencontres est déterminée par entente entre l’employeur et les travailleurs de l’établissement. À défaut, le comité se réunit au moins une fois par trois mois. « 285.3. À compter du (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la sanction de la présente loi) et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 162 de la présente loi, un représentant en santé et en sécurité doit être désigné dans un établissement groupant au moins 20 travailleurs, lorsque cet établissement n’a pas de représentant à la prévention désigné conformément aux articles 87 ou 88 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se lisaient le (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la présente loi).  Le représentant en santé et sécurité exerce les fonctions prévues aux paragraphes 1°, 4° et 8° de l’article 90 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel qu’il se lisait le (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la présente loi). Il consigne par écrit ses recommandations. 90. Le représentant à la prévention a pour fonctions:1°  de faire l’inspection des lieux de travail;2°  de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer un accident;3°  d’identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleurs;4°  de faire les recommandations qu’il juge opportunes au comité de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur;5°  d’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la présente loi et les règlements;6°  d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection;7°  d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de refus;8°  de porter plainte à la Commission;9°  de participer à l’identification et à l’évaluation des caractéristiques concernant les postes de travail et le travail exécuté par les travailleurs de même qu’à l’identification des contaminants et des matières dangereuses présents dans les postes de travail aux fins de l’article 52. Il peut s’absenter de son travail selon le temps déterminé par entente entre les membres du comité de santé et de sécurité de l’établissement. À défaut d’entente, le temps minimal que le représentant peut consacrer à l’exercice de ses fonctions est, selon le nombre de travailleurs de l’établissement et pour chaque trimestre, le suivant :  	1° de 20 à 50 travailleurs : 9 heures 45 minutes ; 	2° de 51 à 100 travailleurs : 19 heures 30 minutes ; 	3° de 101 à 200 travailleurs : 32 heures 30 minutes ; 	4° de 201 à 300 travailleurs : 48 heures 45 minutes ; 	5° de 301 à 400 travailleurs : 58 heures 30 minutes ; 	6° de 401 à 500 travailleurs : 68 heures 15 minutes ; 	7° plus de 500 travailleurs : 68 heures 15 minutes auxquelles s’ajoutent 13 heures par tranche additionnelle de 100 travailleurs. Les articles 89, 93, 94, 96 et 97 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se lisaient le (indiquer ici la date qui précède celle de la sanction de la présente loi), s’appliquent à ce représentant et à sa désignation, avec les adaptations nécessaires.



LES 
IMPACTS 
RÉELS.

LSST

P O U R  L E S  N O N -
S Y N D I Q U É S

P O U R  P R É V E N I R

P O U R  L E S  F E M M E S

Présentateur
Commentaires de présentation
Aussi, est-ce que le nombre d’inspecteurs va être améliorer pour améliorer la prévention? Si la prévention est effectué convenablement dans les milieu de travail, il risque d’avoir plus de demandes auprès de l’inspectorat, et sans augmentation du nombre et de leur formation, ce sera difficile pour la commission de remplir ses obligations.L’agent de liaison sera difficilement applicable, et trop souvent sujet à des mesures de représailles sans que les travailleurs soient protégé.Aussi, pour les agences de placements, obligation précisé, mais pas plus de soutien ou intervention de la CNESST.Les formations prévues devront être donnée par les milieux syndiqué ou des regroupement de travailleurs. Peut pas être les patrons qui les donnent…



LA RÉPARATION.

PERSONNES 
COUVERTES

LES MALADIES 
PROFESSIONNELLES

UNE OBLIGATION 
FORMALISÉE

L’INDEMNITÉ DE 
REMPLACEMENT DE 
REVENU

LES RÉADAPTATIONS



LES 
TRAVAILLEUSES 
DOMESTIQUES.

LATMP

Présentateur
Commentaires de présentation
e travailleur domestique est couvert par la loi en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, lorsqu’il doit fournir une prestation de travail pour un même particulier au minimum :420 heures sur une période d’un an; ou30 heures par semaine au cours d’une période de 7 semaines consécutivesEt, qu’il a pour fonction principale une ou plusieurs de ces tâches :effectuer des travaux ménagers ou d’entretienassumer la garde ou prendre soin d’une personne ou d’un animalaccomplir toute autre tâche d’employé de maison au logement d’un particulieragir pour un particulier comme chauffeur ou garde du corpsaccomplir toute autre tâche relevant de la sphère privée d’un particulier



UNE OBLIGATION 
FORMALISÉE.

L’OBLIGATION D’ACCOMMODEMENT RAISONNABLE

DE NOUVEAUX POUVOIRS À LA COMMISSION

UNE RÉINTÉGRATION CHEZ L’EMPLOYEUR

LATMP

Présentateur
Commentaires de présentation
Art. 170 LATMP, accommodement raisonnable: ce n’est plus l’employeur qui indique s’il y a un emploi convenable. Il y a des sanctions administratives de prévu pour l’employeur qui ne respecte pas la décision de la CNESST (cout IRR du travailleur, ne peut pas être Différence entre réputé et présumé: Réputé = le législateur aura recours au terme « réputé » lorsque, par assimilation, par fiction ou autrement, il considère un objet, une personne, un fait ou une situation d'une manière différente de la réalité, tout en y attachant un effet juridique; son lien avec la preuve devient alors accidentel ou accessoire;Présumé = présomption a présomption vise avant tout à régler une question de preuve et laisse toujours entrevoir l'existence éventuelle d'une preuve contraire170.1. Indépendamment de l’expiration du délai pour exercer le droit au retour au travail, la Commission peut exiger de l’employeur, d’un représentant en santé et en sécurité au sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), d’un représentant du syndicat du travailleur ou de celui d’un autre syndicat présent chez l’employeur, le cas échéant, de lui fournir les renseignements et les documents nécessaires à la détermination de la capacité du travailleur d’occuper son emploi ou un emploi équivalent ou la détermination d’un emploi convenable disponible chez l’employeur. L’employeur doit permettre à la Commission d’avoir accès au poste de travail du travailleur ou à un autre poste afin qu’elle puisse rendre une décision sur la capacité du travailleur à exercer son emploi, un emploi équivalent ou un emploi convenable et sur la disponibilité de celui-ci. Les renseignements et les documents visés au premier alinéa concernent notamment la description détaillée des emplois chez l’employeur, les exigences physiques de ces emplois, leurs disponibilités éventuelles, les possibilités d’adaptation et de réorganisation du travail et, le cas échéant, les dispositions de la convention collective. 170.2. L’employeur doit, sous réserve de la démonstration d’une contrainte excessive, collaborer à la mise en oeuvre des mesures qui doivent être réalisées dans son établissement. 170.3. L’employeur est réputé pouvoir réintégrer le travailleur à compter de la date où celui-ci redevient capable d’exercer son emploi ou de celle où il devient capable d’exercer un emploi équivalent ou un emploi convenable disponible chez son employeur lorsqu’une telle éventualité survient avant l’expiration du délai pour exercer son droit au retour au travail. Sous réserve qu’il puisse faire la démonstration de l’existence d’une contrainte excessive, l’employeur est présumé pouvoir réintégrer le travailleur lorsque celui-ci redevient capable d’exercer son emploi ou qu’il devient capable d’exercer un emploi équivalent ou un emploi convenable disponible chez son employeur après l’expiration du délai pour exercer son droit au retour au travail. 170.4. La Commission peut ordonner à un employeur qui refuse de se conformer aux obligations prévues aux articles 170.1 et 170.2 ou de réintégrer un travailleur malgré une décision qui établit sa capacité à occuper son emploi, un emploi équivalent ou un emploi convenable, de lui payer, dans le délai qu’elle indique, une sanction administrative pécuniaire équivalente au coût des prestations auxquelles aurait pu avoir droit le travailleur durant la période du défaut de l’employeur, le cas échéant, mais dont le montant ne peut être supérieur au montant annuel de l’indemnité de remplacement du revenu auquel a droit le travailleur. Avant d’émettre l’ordonnance prévue au premier alinéa, la Commission avise par écrit l’employeur de son intention et du défaut qu’elle lui reproche. Elle lui accorde un délai d’au moins 10 jours pour lui permettre de remédier à son défaut, de présenter ses observations ou, s’il y a lieu, de produire des documents. Les articles 322 à 325 s’appliquent à l’employeur en défaut de paiement d’une sanction administrative imposée en vertu du premier alinéa, compte tenu des adaptations nécessaires.supérieur)



LES 
MALADIES 
PROFESSION
NELLES.

LA PRÉSOMPTION

LE COMITÉ DES MALADIES 
PROFESSIONNELLES ONCOLOGIQUES

LE COMITÉ SCIENTIFIQUE DES MALADIES 
PROFESSIONNELLES

LATMP

Présentateur
Commentaires de présentation
Ajout de nouvelles maladies professionnelles: Lyme, Maladie de Parkinson (exposition d’une durée minimale de 10 ans aux pesticides; Dx ne doit pas avoir été posé plus de 7 ans après la fin de l’exposition); cancers de pompiers (limite si condition personnelle pour le cancer pulmonaire ), trouble de stress post-traumatique.Art 91.1 LATMP: limite à 7 ans après le décès d’une personne victime d’une lésion professionnelle le délai pour recevoir une indemnité [EEV = 6 avril 2022]Art 454.1 LATMP (pouvoir règlementaire CNESST): aux fins de l’article 29 LATMP, de déterminer des « conditions particulières telles que la durée de l’exposition à un contaminant ou le genre de travail exercé ».Art 28.1 :  « Un travailleur atteint d’une maladie dont le diagnostic est une atteinte auditive causée par le bruit peut produire une réclamation pour maladie professionnelle s’il satisfait aux critères d’admissibilité prévus par règlement ». (pas en vigueur tant que pas de règlement)Comité des maladies professionnelles oncologiques (art 233.1 et ss LATMP) [EEV = 60 jours après nomination des membres par CCTM pour 4 ans]Pour toutes réclamations de travailleurs de MP oncologiques qui ne sont PAS une maladie pulmonaire ou visée par l’article 29 LATMP.Possibilité de rendre une décision sur la base du dossier uniquement si le travailleur y consent (art 233.5 LATMP) AUSSI POUR COMITÉ PULMONAIRE.CNESST est liée par l’avis du CMPO relativement aux diagnostic et autres constatations (art 233.7 LATMP) a 40 jours examiner T ou son dossier si T y consent.CMPO doit rendre avis sur ce qui était avant la prérogative du TAT, soit le lien entre la maladie et le travail. QU’est-ce que va donner une contestation après ça!! Bonne chance! Une contre-expertise contre un comité d’expert?!?! D’un autre côté, pour les T qui ne pouvait pas être représenter ou devait payer contre-expertise, p-ê mieux…valuation en personne devient d’Autant plus importante, pour assurer bon historique et que T a chance de bien expliquer son/ses travail.Comité scientifique des maladies professionnelles (art 348.1 et ss LATMP) [EEV = dès la nomination des membres par le CCTM, pour une durée de 5 an]Pouvoir de recommandation uniquement à la CNESST ou au ministrePlusieurs « mandats » lui incombent en vertu de la LATMP (vigies scientifiques; analyse de relations causales entre les maladies et les contaminants ou risques particuliers d’un travail, produire des avis écrits sur l’identification des MP) . Il peut aussi recevoir « tout autre mandat » confié par la commission (art 4348.2 LATMP)Les dépenses annuelles du Comité « tiennent compte des priorités établies par la Commission » (art 348.8 LATMP)



DES CRITÈRES 
LIMITATIFS.

LATMP



L’INDEMNITÉ DE 
REMPLACEMENT 
DE REVENU.

LATMP

Présentateur
Commentaires de présentation
La CNESST « peut réduire ou suspendre le paiement d’une indemnité […] 2° si le travailleur, sans raison valable […] d) omet ou refuse de se prévaloir d’une mesure de réadaptation que prévoit son plan individualisé de réadaptation », alors qu’avant il s’agissait des mesures de réadaptation (art 142 LATMP) [EEV = 6 octobre 2022]180. L’employeur verse au travailleur qui fait le travail qu’il lui assigne temporairement le salaire et les avantages liés à son emploi et dont il bénéficierait s’il avait continué à l’exercer. Lorsqu’il assigne au travailleur un travail comportant un nombre d’heures inférieur à celui habituellement fourni dans le cadre de son emploi, l’employeur indique sur le formulaire d’assignation temporaire l’option qu’il choisit pour le versement du salaire au travailleur, parmi les suivantes :1° le même salaire et les mêmes avantages que ceux prévus au premier alinéa;2° le salaire et les avantages prévus au premier alinéa, mais uniquement pour les heures de travail que comporte l’assignation temporaire. L’employeur peut demander par écrit à la Commission de modifier l’option choisie en vertu du deuxième alinéa. Cependant, il ne peut se prévaloir de cette possibilité qu’une seule fois pour une même assignation temporaire. Une telle modification prend effet à compter de la date de la demande. Si l’employeur choisit l’option prévue au paragraphe 1° du deuxième alinéa, il peut, dans les 90 jours de la fin d’une période de paie, faire parvenir à la Commission la déclaration des heures travaillées par le travailleur afin d’obtenir un remboursement correspondant au salaire net versé pour les heures payées mais non travaillées, jusqu’à concurrence du montant de l’indemnité de remplacement du revenu auquel le travailleur aurait droit n’eut été de cette assignation Ce montant constitue une indemnité de remplacement du revenu à laquelle le travailleur a droit ou une prestation de réadaptation lorsqu’il est versé en application de l’article 167.2. Si l’employeur choisit l’option prévue au paragraphe 2° du deuxième alinéa, la Commission verse au travailleur une indemnité de remplacement du revenu pour combler la différence entre le montant de l’indemnité de remplacement du revenu auquel il aurait droit, n’eût été cette assignation, et le salaire net qui lui est versé par l’employeur pour ce travail. Lorsque ce montant est versé en application de l’article 167.2, il constitue une prestation de réadaptation. Aux fins du présent article, le salaire net versé au travailleur est égal au salaire brut qui lui a été versé moins les retenues prévues aux paragraphes 1° à 4° du premier alinéa de l’article 62 et les autres retenues à caractère obligatoire, dont celles prévues par un contrat de travail ou une convention collective. Le délai prévu au quatrième alinéa ne peut être prolongé que si l’employeur démontre qu’il était dans l’impossibilité d’agir.



LA 
RÉADAPTATION.

LATMP

L’ARTICLE 145 EST MODIFIÉ

Présentateur
Commentaires de présentation
SECTION IDROIT À LA RÉADAPTATION145. Le travailleur qui, en raison de la lésion professionnelle dont il a été victime, subit une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique a droit, dans la mesure prévue par le présent chapitre, à la réadaptation que requiert son état en vue de sa réinsertion sociale et professionnelle.Plus de réinsertion sociale, et fortement encadré par les règlements. LES AUTRES RÉADAPTATION SONT PRÉVUES À PARTIR DE 146.145. La Commission peut, dès qu’elle accepte une réclamation pour une lésion professionnelle et avant la consolidation de cette lésion, accorder au travailleur des mesures de réadaptation adaptées à son état de santé et visant à favoriser sa réinsertion professionnelle, dans les cas et aux conditions prévus au présent chapitre et par règlement. À cette fin, la Commission peut, en collaboration avec le travailleur et l’employeur, mettre en œuvre chez l’employeur des mesures favorisant la réintégration du travailleur, notamment en développant sa capacité à reprendre graduellement les tâches que comporte son emploi. 145.1. Lorsque la Commission estime, avant la consolidation de la lésion professionnelle d’un travailleur, que celui-ci aura vraisemblablement droit à un plan individualisé de réadaptation en raison de la nature de sa lésion professionnelle, elle peut, dans un but autre que de favoriser la réinsertion professionnelle du travailleur, accorder à celui-ci des mesures de réadaptation requises par son état de santé, dans les cas et aux conditions prévus au présent chapitre et par règlement. 145.2. La Commission doit, avant d’accorder ou de mettre en œuvre une mesure de réadaptation en vertue de la présente section, soumettre celle-ci au professionnel de la santé qui a charge du travailleur, sauf si cette mesure n’a aucun effet sur l’état de santé de ce dernier. Le professionnel de la santé approuve la mesure qui lui est soumise s’il est d’avis qu’elle est appropriée à l’état de santé du travailleur.  145.3. Les mesures de réadaptation accordées par la Commission en vertu de la présente section prennent fin à la première des dates suivantes :1° la date de la consolidation de la lésion professionnelle du travailleur;2° la date à laquelle les mesures sont réalisées;3° la date à laquelle la Commission détermine que les mesures ne sont plus nécessaires ou appropriées. Malgré la consolidation de la lésion professionnelle du travailleur, une mesure accordée par la Commission en vertu de la présente section peut être maintenue ou incluse, le cas échéant, dans le plan individualisé de réadaptation visé à l’article 146. 145.4. Lorsque l’employeur procède à une assignation temporaire durant la réalisation de mesures de réadaptation prévues à la présente section, seules celles qui compromettent cette assignation doivent être interrompues. 145.5. Lorsque la Commission met en oeuvre des mesures en vertu du deuxième alinéa de l’article 145, l’employeur peut choisir, conformément aux règles établies par règlement, l’une des options prévues au deuxième alinéa de l’article 180.



LA 
RÉADAPTATION 
PHYSIQUE.
ELLE DISPARAIT!



LA 
RÉADAPTATION 
PROFESSIONNELLE.

LA RÉADAPTATION AVANT LA CONSOLIDATION

Présentateur
Commentaires de présentation
La réadaptation avant la consolidation (art 145 et ss LATMP): quelques reculs du gouvernement sur des reculs qui auraient été majeurs. [EEV = 6 octobre 2022]une nouvelle mesure de la CNESST qui nécessite l’aval du médecin traitant « si la mesure a un effet sur la santé »; aucun accord de la travailleuse n’est nécessaire.  À cette fin, la Commission peut, en collaboration avec le travailleur et l’employeur, mettre en œuvre chez l’employeur des mesures favorisant la réintégration du travailleur, notamment en développant sa capacité à reprendre graduellement les tâches que comporte son emploi.Suspension de l’IRR en cas de refus (art 142 d) LATMP); mais possibilité de contester la mesure.



LA 
RÉADAPTATION 
SOCIALE.
PRÉVU PAR RÈGLEMENT

Présentateur
Commentaires de présentation
MESURES DE RÉADAPTATION APRÈS LA CONSOLIDATION  146. Le travailleur qui, en raison de la lésion professionnelle dont il a été victime, subit une atteinte permanente à son intégrité physique ou psychique a droit, dans les cas et aux conditions prévus à la présente section et par règlement, à la réadaptation.   Le travailleur a également droit à d’autres mesures de réadaptation, dans les cas et aux conditions que peut prévoir un règlement. Pour assurer au travailleur l’exercice de ce droit, la Commission prépare et met en œuvre, avec la collaboration du travailleur et de l’employeur, si la participation de ce dernier est requise, un plan individualisé de réadaptation qui peut comprendre, selon les besoins du travailleur, un programme de réadaptation sociale et professionnelle. Ce plan peut être modifié, avec la collaboration du travailleur et de l’employeur, le cas échéant, pour tenir compte de circonstances nouvelles.



DES RECOURS 
PLUS COMPLEXES?

LA RÉVISION ADMINISTRATIVE

LE BUREAU D’ÉVALUATION MÉDICAL (BEM)

LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL (TAT)

RECOURS

Présentateur
Commentaires de présentation
Délai de 60 jours pour contester devant le TAT une décision rendue en révision (avant = 45 jours) [EEV = 6 avril 2023]360. Une personne qui se croit lésée par une décision rendue par la Commission peut, à son choix, en demander la révision dans les 30 jours de sa notification ou la contester devant le Tribunal administratif du travail dans les 60 jours de sa notification dans les cas suivants :1° lorsque la décision porte sur un sujet visé aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l’article 212 à la suite d’un avis rendu par le Bureau d’évaluation médicale, au deuxième alinéa de l’article 230 à la suite d’un avis rendu par un comité spécial ou au deuxième alinéa de l’article 233.5 à la suite d’un rapport produit par un comité des maladies professionnelles oncologiques;2° lorsque la décision est rendue en vertu des chapitres IX ou X. Dans les cas visés au paragraphe 1° du premier alinéa, la Commission ou le Tribunal peut, le cas échéant, décider de toute question faisant l’objet de la décision. Lorsqu’une décision qui fait l’objet d’une demande de révision est également contestée devant le Tribunal, ce dernier défère l’affaire à la Commission pour qu’elle en dispose en révision.212. L’employeur qui a droit d’accès au dossier que la Commission possède au sujet d’une lésion professionnelle dont a été victime un travailleur peut contester l’attestation ou le rapport du professionnel de la santé qui a charge du travailleur, s’il obtient un rapport d’un professionnel de la santé qui, après avoir examiné le travailleur, infirme les conclusions de ce professionnel de la santé quant à l’un ou plusieurs des sujets suivants:1°  le diagnostic;2°  la date ou la période prévisible de consolidation de la lésion;3°  la nature, la nécessité, la suffisance ou la durée des soins ou des traitements administrés ou prescrits;4°  l’existence ou le pourcentage d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique du travailleur;5°  l’existence ou l’évaluation des limitations fonctionnelles du travailleur.



LA 
GOUVERNANCE.

PLUS ENCADRÉE.



CE QUE ÇA 
SIGNIFIE.

LA PRÉDOMINANCE DU MÉDECIN 
TRAITANT

UNE DÉJUDICIARISATION

Présentateur
Commentaires de présentation
Respect des principes de Meredith: la LATMP est là pcq on ne peut plus poursuivre nos employeurs: LA LOI27 NE RESPECTE PAS LE CONTRAT SOCIAL.L’ Obligation de déclaration des accidents du travail par l’employeur n’est pas touché. Reste un manque au QC, le fardeau est sur le T.L’accommodement obligatoire: bon dans son essence, mais qu’est-ce qu’il arrive si le milieu de travail est toxique et que l’employeur refuse de faire des changements? Et si l’employeur accommode la victime pour seulement la mettre à pied un an plus tard sous des prétexte de réorganisation ou de contrainte économique? La personne perds tout…TOUTE UNE JURISPRUDENCE À REFAIRE…



LA SUITE?

O N  N E L Â C H E R A P A S !

Présentateur
Commentaires de présentation
Les travaux réglementaires à la CNESST: qu’est-ce que ça va donner? Le CA de la CNESST devient responsable du maintien de l’intégrité du régime SST.Importance de la mobilisation et de la collaboration avec la société civile, incluant les associations de défense des travailleur·euses non-syndiqué·esLa lutte n’est pas terminée!
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